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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Application de l'article 44 de la loi EGALim
Question écrite n° 25882

Texte de la question

M. Guillaume Larrivé interroge M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la publication, au Journal
officiel du 29 décembre 2019, des textes imposant des zones de non-traitement, applicables dès le 1er janvier
2020. Trois interrogations sont légitimes. En premier lieu, pourquoi ces textes sont-ils d'application immédiate ?
Ne serait-il pas plus pertinent de se donner le temps d'un vrai dialogue, éclairé par un avis de l'ANSES, avec la
profession ainsi qu'avec les acteurs locaux ? En second lieu, les zones non traitées pourront-elles être
déclarées, dans le cadre de la PAC, au titre des SIE, jachères, prairies ou MAEC ? Autrement dit, quelle sera la
compensation du manque à gagner ? Enfin, pourquoi l'article 44 de la loi EGALim (qui dispose qu'« il est interdit
de proposer à la vente ou de distribuer à titre gratuit en vue de la consommation humaine ou animale des
denrées alimentaires ou produits agricoles pour lesquels il a été fait usage de produits phytopharmaceutiques ou
vétérinaires ou d'aliments pour animaux non autorisés par la réglementation européenne ou ne respectant pas
les exigences d'identification et de traçabilité imposées par cette même réglementation. ») n'est-il toujours pas
appliqué ? Il lui demande quelle cohérence il y a à accepter encore la commercialisation en France de produits
qui ne respectent pas les normes européennes.

Texte de la réponse

L'arrêté du 4 mai 2017 modifié impose le respect de distances réglementaires de sécurité lors de la réalisation
de traitements phytopharmaceutiques à proximité des bâtiments habités, lorsque les produits utilisés ne
comportent pas de telles distances de sécurité dans leur autorisation de mise sur le marché (AMM). Les produits
phytopharmaceutiques de biocontrôle, les produits utilisables en agriculture biologique, dont les produits à base
de cuivre, les produits à faible risque ainsi que les substances de base, sont exemptés de ces distances
réglementaires. Ainsi, les zones adjacentes aux habitations peuvent continuer à être entretenues et cultivées,
par des moyens non chimiques ou en recourant aux produits exemptés de distances de sécurité. Les distances
réglementaires de sécurité peuvent être adaptées selon les modalités prévues par l'arrêté du 4 mai 2017
modifié, lorsque le traitement est réalisé conformément à une charte d'engagements départementale approuvée
et au moyen d'un matériel réduisant la dérive de pulvérisation au niveau adapté. Afin de laisser le temps
nécessaire à l'élaboration des chartes, la circulaire du 3 février 2020 (circulaire du 3 février 2020 sur le
renforcement de la protection des riverains susceptibles d'être exposés aux produits phytopharmaceutiques) a
donné la possibilité aux utilisateurs engagés dans un projet de charte soumis à concertation du public, d'adapter
jusqu'au 30 juin 2020 les distances de sécurité dans les conditions définies à l'annexe 4 de l'arrêté du
4 mai 2017 modifié. De plus, une flexibilité temporaire a été octroyée en raison du confinement lié à la pandémie
SARS-CoV-2 : du 30 mars au 11 mai 2020, la possibilité a été donnée aux utilisateurs engagés dans un projet
de charte, dans l'attente de pouvoir mener la concertation publique, d'appliquer les réductions de distance selon
les mêmes modalités. Depuis le 1er juillet 2020, l'engagement de l'utilisateur dans une charte approuvée et la
mise en œuvre des modalités qu'elle prévoit notamment l'utilisation de matériel plus performant, sont
nécessaires pour adapter les distances réglementaires de sécurité. En absence de charte approuvée ou lorsque
les modalités prévues par la charte ne peuvent être déployées, les distances de sécurité de l'arrêté du
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4 mai 2017 modifié s'appliquent sans adaptation possible. Les distances de sécurité fixées par l'agence
nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail dans les AMM, quel que soit le
produit concerné, doivent être respectées sans exemption ni adaptation possible. Des mesures spécifiques
d'accompagnement des agriculteurs sont prévues. Un appel à projet « Investissements et réduction d'intrants »
doté de 30 millions d'euros a été lancé par FranceAgriMer le 29 juillet 2020. Il permettra de faciliter les
investissements pour l'acquisition de matériels permettant de réduire significativement la dérive de pulvérisation
ou la dose de pulvérisation de produits phytopharmaceutiques, et d'acquérir certains matériels de substitution à
l'usage de ces produits. De plus, les acteurs de la recherche et de l'innovation sont mobilisés pour développer
d'autres moyens de protection, tels que les filets ou les haies, en vue d'en mesurer l'efficacité et définir les
conditions dans lesquels ils pourraient également contribuer à sécuriser les applications de produits
phytopharmaceutiques à proximité des bâtiments habités. Les services du ministère de l'agriculture et de
l'alimentation continuent de se mobiliser pour la bonne application, dans un cadre réglementaire sécurisé, des
dispositions prévues par la loi afin de garantir un haut niveau de protection sanitaire en assurant la qualité des
produits mis sur le marché quelle que soit leur origine. Dans la continuité des engagements pris par le
Gouvernement, le service d'inspection vétérinaire et phytosanitaire aux frontières a procédé au renforcement de
la recherche de résidus de produits chimiques et de substances interdites dans le cadre du plan annuel de
surveillance des produits d'origine animale importés sur le territoire français. Pour l'année 2020, l'objectif cible
de prélèvements aléatoires pour analyses de laboratoire est ainsi réhaussé pour les familles de produits
importés suivantes : poissons et crustacés d'aquaculture, viandes équines, viandes bovines, viandes de
volailles. La liste des substances recherchées sur un lot prélevé est également élargie. Ce dispositif de
prélèvements aléatoires aux frontières est complété par des mesures de contrôle orientés ou renforcés qui
peuvent être prises sur certains couples produits/origines, en fonction des alertes sanitaires en cours dans les
pays tiers. Les produits d'origine végétale sont également concernés par des contrôles mis en œuvre par la
direction générale de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes. Le Gouvernement a
également bien identifié que les préoccupations exprimées, à la fois par les producteurs et les consommateurs,
ne portent pas seulement sur la qualité sanitaire des importations, mais également sur l'équivalence des modes
de production. Le Gouvernement porte auprès de la Commission européenne l'objectif d'une meilleure
cohérence entre la politique commerciale et la politique agricole de l'Union européenne (UE), et tout
particulièrement dans la réforme de la politique agricole commune (PAC), en affirmant que la nouvelle PAC, en
cohérence avec les autres politiques européennes, doit accompagner le projet européen au service d'une
agriculture répondant à des standards exigeants et ne peut se concevoir sans une régulation sociale,
environnementale et sanitaire des échanges avec les autres pays. Par ailleurs, dans le cadre des négociations
en cours, le Gouvernement a appelé la Commission européenne à mettre rapidement en œuvre l'article 118 du
règlement (UE) 2019/6 sur les médicaments vétérinaires. Cette disposition établit l'interdiction d'utilisation de
certains antimicrobiens ou de certains usages (promoteurs de croissance) pour les produits animaux ou
animaux exportés depuis les pays tiers. Son application permettra de concourir à la garantie de l'équité des
conditions de concurrence entre les producteurs de l'UE et ceux des pays tiers. Ces actions s'inscrivent dans les
orientations du pacte vert pour l'Europe présenté par la Commission européenne en décembre 2019, qui a
rappelé que les denrées alimentaires importées qui ne respectent pas les normes environnementales
pertinentes de l'UE ne sont pas autorisées sur le marché de l'Union. Enfin, il s'agit en parallèle de promouvoir
les productions agricoles. Le ministère de l'agriculture et de l'alimentation élargira prochainement l'obligation
d'étiquetage d'origine, avec la secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie et des finances, aux viandes
servies en restauration hors foyer et aux miels.
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